[image: etc/frontcover.jpg]
[image: ]



 
 
 
2Illustration de couverture : La Méridienne ou la Sieste, de Vincent Van Gogh
Ph © Hubert Josse/Archives LARBOR
Conception maquette de couverture : L’Agence Libre
 
 
 
© Armand Colin, Paris, 2006
 
Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris
 
9782200280765 – 1re publication
 
Avec le soutien du
[image: ]
www.centrenationaldulivre.fr


3REMERCIEMENTS

Les directeurs de ce volume tiennent à exprimer leur gratitude à toutes celles et à tous ceux qui ont œuvré pour la tenue du colloque de Lyon des 2 et 3 novembre 2005 et pour la réalisation de cette publication.
L’aide financière de l’Université Lumière-Lyon 2 a permis de compléter les fonds propres du Laboratoire d’études rurales, Equipe d’accueil labellisée par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : que le conseil scientifique – et son président Yves Grafmeyer – et que le conseil de la Faculté de géographie, histoire, histoire de l’art et tourisme – et son doyen, Christian Montès – soient remerciés pour les subventions qu’ils ont octroyées à cette manifestation : elle a permis à plus de deux cents étudiants de suivre les deux journées de nos débats.
Le déroulement technique du colloque a mobilisé trois doctorants de notre équipe d’accueil : notre gratitude va à Mélanie Atrux, à Pierre Chamard et à Gaëlle Charcosset qui n’ont pas mesuré leur temps pour assurer les tâches ingrates mais indispensables de l’intendance, qui les ont contraints à ne suivre les séances du colloque que de façon fragmentée.
Leur dévouement désintéressé et leur compétence nous ont incité – non sans états d’âme – à les mobiliser à nouveau pour la mise au point des textes destinés à cette publication. Le « toilettage » des textes, l’élimination des inévitables scories et l’harmonisation de leur appareil critique ont nécessité de patientes, attentives et multiples lectures. Que tous trois soient une seconde fois remerciés, ainsi que les traducteurs, dont on a pu mesurer les talents et la célérité : Anne Baudat, Virginie Bodon, Pierre Cornu, Catherine Deschoenmaeker, Annette Matheus et Antoine Ramo.
4Ce colloque scientifique international ne serait pas sans les collègues qui ont accepté de préparer leur communication avec grand sérieux, de venir en débattre en français pendant deux journées entières et, enfin, de tenir les courts délais qui nous étaient impartis pour la remise des textes définitifs : que tous soient assurés de notre amical respect et, si cela n’est pas trop inconvenant et prétentieux, de notre satisfaction scientifique devant la richesse des apports souvent passionnés de chacune et chacun.
La publication de ces actes de colloque a nécessité de considérables dépenses de temps et d’énergie. Nous osons espérer que deux de nos discrets collègues du Laboratoire d’études rurales accepteront d’être publiquement remerciés : Claude-Isabelle Brelot, pour ses remarques constantes et avisées, et Pierre Cornu, véritable cheville ouvrière de ce volume, pour un dévouement et une sagacité qui forcent l’admiration.
Enfin, nous savons le plus grand gré aux Éditions Armand Colin d’être demeurées l’une des rares maisons qui consente à publier des actes de colloques scientifiques. Que soient remerciées Véronique Sales, qui a accepté le principe de cette publication, Caroline Leclerc-Ramspacher, Directrice éditoriale, qui a assumé et suivi avec attention et intérêt cette entreprise, Florence Gosset pour la composition et Corinne Ergasse-Varis, éditrice de ce volume. Nous nous sommes efforcés d’être dignes de la confiance qui nous a été faite. Espérons que ces pages seront utiles aux étudiants et, d’une façon générale, recevront le meilleur accueil de tous les amateurs d’histoire qui tentent de dépasser les clichés trop souvent repris au sujet du rural.
 
Décembre 2005
Jean-Luc MAYAUD et Lutz Raphael



17Première Partie

DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL, CHANGEMENT SOCIAL ET INNOVATION AGRICOLE ET INDUSTRIELLE : LA PART DU RURAL 

Jusqu’à une date assez récente, l’histoire économique a validé le schéma global d’un développement de l’Europe contemporaine inscrit dans une logique de développement capitaliste, industriel et commercial impulsé par les seuls pôles urbains. Dans cette lecture, les espaces ruraux se voyaient reconnaître, au mieux, une position périphérique de fournisseurs de biens primaires et, au pire, une force d’inertie expliquant par la persistance de l’agriculture de peuplement et de pratiques collectives archaïques le retard des nations latines, notamment sur un laboratoire britannique érigé en modèle. Anticipant ainsi le statut marginal et monofonctionnel des espaces ruraux dans l’Europe des Trente Glorieuses, la vulgate économique, dans une convergence paradoxale entre analyses libérale et marxiste, a offert une caution commode à l’histoire sociale, culturelle et politique des sociétés rurales pour une lecture essentialiste des « campagnes », mises hors de la logique de développement de l’archipel urbain et perçues comme un pur réceptacle, tantôt passif, tantôt hostile, des impulsions de la modernité.
Depuis, les recherches sur la proto-industrialisation rurale et l’approche micro-historique ont fait la lumière sur cette légitimation négative du paradigme agrarien. Elles ont révoqué en doute le dualisme artificiel de sa représentation de l’espace et du temps : sur la lancée des 18travaux sur les nébuleuses proto-industrielles, les approches fines de la dynamique propre à l’économie rurale du XIXe siècle en ont révélé la capacité d’innovation et la logique pluri-active fondatrice. L’industrie est rurale autant qu’urbaine, et la définition du rural par l’agricole est une pure construction a posteriori : la petite et moyenne exploitation – mise au jour par la recherche en histoire sociale fine, dans la lignée de la microstoria italienne -, est rurale au plein sens du terme, c’est-à-dire qu’elle inscrit ses activités dans un système territorialisé dominé par des pratiques collectives évolutives, que ce soit dans la gestion du finage ou dans l’accès au marché. Loin de s’inscrire dans une logique de temps linéaire déterminé et de « retard » structurel sur l’avant-garde urbaine, les espaces ruraux du XIXe siècle sont, eux aussi, des laboratoires du changement économique et social, et cela dans une insertion pleine et entière dans l’économie d’échanges de l’ère industrielle.
Pierre Judet, par une étude des cycles pluri-actifs successifs de l’économie rurale de la Savoie des XIXe et XXe siècles, illustre pleinement ce dynamisme et cette complexité du fait rural : ni entreprise, ni cellule anthropologique fermée sur elle-même, l’exploitation rurale pluri-active, sous toutes ses variantes de l’arc alpin, prouve sa rationalité propre et sa capacité de réactivité et d’innovation dans la traversée des cycles conjoncturels et des configurations du marché, tantôt favorables, tantôt défavorables à la composante industrielle du travail domestique, mais toujours traversés par un ajustement fin aux opportunités ou aux contraintes de l’englobant, de sa force de travail, de ses savoir-faire hérités et de son micro-capital foncier et financier. La notion italienne de « district industriel », que Pierre Judet propose d’acclimater à l’analyse des régions de pluri-activité rurale, va de fait bien au-delà d’une simple modélisation économique : elle ouvre la porte à une remise en cause profonde des catégories d’analyse de l’« esprit d’entreprise », de la « rationalisation » économique par la mono-spécialisation et de la réduction de la conflictualité sociale et la production des identités socio-professionnelles modernes aux seuls rapports capitalistes patron-ouvrier. Enfin, la pluri-activité horlogère, dans sa dimension à la fois micro-locale – dans la cohérence des spécialisation collectives villageoises –, transfrontalière – avec la Suisse et la place genevoise notamment – et internationale – par la diffusion de ses productions -, montre toute la pertinence du concept de « voie régionale » de développement ainsi que la vanité de l’enfermement des sociétés rurales, singulièrement des montagnes, dans une logique d’isolat.
C’est un angle d’approche différent, mais complémentaire, que François Ploux a retenu pour son analyse de la production des identités villageoises dans la France du XIXe siècle. De même qu’il n’y a pas de « paysannat » éternel, le village ne constitue pas une entité consensuelle contrainte, mais un espace complexe animé par des contrastes internes, des intérêts opposés et des légitimités contradictoires qui se conjuguent 19dans des ajustements successifs dans lesquels l’englobant joue autant le rôle d’un deus ex machina – lorsqu’il impose ses normes marchandes, législatives ou judiciaires – que d’un instrument aux mains des factions rivales, par exemple dans les conflits ente maire et curé. Pour en révéler les logiques internes, il convient donc de se défaire de l’idée reçue, qui participe de la légitimation de l’agrarisme et selon laquelle la modernité aurait agi comme une force destructrice sur une « communauté villageoise » fonctionnant de manière organique et anhistorique dans une forme naturalisée de régulation anthropologique. Les pratiques sociales et politiques collectives, même lorsqu’elles jouent le jeu de la déférence envers le notable, ont une capacité de modernisation intrinsèque trop peu mise en lumière. Or l’invention de nouvelles formes de mise en mémoire de l’identité locale dans les histoires communales rédigées à la fin du XIXe siècle par de petites élites locales, prouvent la validité réaffirmée des identités collectives dans l’intégration à la « grande patrie ». L’individualisme, agraire ou électoral, n’est pas la seule figure possible de la modernité, quand bien même les défenseurs de la communauté rurale de l’époque jugèrent stratégiquement profitable d’intérioriser l’image de conservateurs, voire de réactionnaires, que le libéralisme leur renvoyait alors. Ce qui revient à envisager le compromis agrarien comme une tentative par laquelle les républicains auraient arraché l’idéal communautaire à leurs adversaires pour s’en approprier la part assimilable par la mission acculturatrice des instituteurs notamment, mais également par la promotion de l’associationnisme.
La transmission, objet d’histoire par excellence, a paradoxalement surtout intéressé ethnologues et sociologues, même si les dix-neuviémistes ont su s’associer à leurs recherches collectives dans une optique pluridisciplinaire, comme le montre Annie Bleton-Ruget dans une mise au point historiographique particulièrement utile sur cette problématique. Sa contribution va toutefois bien au-delà d’une recension chronologique des approches des sciences humaines et de l’histoire rurale européennes. Elle ouvre au fil de sa lecture une réflexion de fond sur la richesse paradoxale des instruments de la reproduction pour comprendre le changement social et, sous les apparences de la fixité des pratiques juridiques et de la valeur cardinale intangible du capital foncier, pour lire dans la marge ou en creux l’histoire de la mobilité sociale, spatiale et identitaire des sociétés rurales. Du structuralisme à la sociologie de l’habitus, des grandes enquêtes pluridisciplinaires aux modélisations socio-démographiques les plus récentes, la question de la transmission intergénérationnelle est au cœur des préoccupations des sciences sociales : Annie Bleton-Ruget plaide avec force et conviction pour un croisement des interrogations sur la transmission, la mobilité et les identités, pour une compréhension des sociétés rurales dégagées des illusions essentialistes.
Restreignant en apparence son analyse à la seule question de la mobilité dans la France du XIXe siècle, Pierre Cornu clôt ce chapitre en proposant 20 en réalité une réflexion globale sur le rapport des populations rurales à l’espace – déjà analysé dans chacune des contributions précédentes –, sur la question de la rationalité propre et de l’inscription dans l’espace de la petite exploitation rurale, sur le rôle du marché, des institutions et des médiateurs dans la production de l’espace migratoire des ruraux et, enfin, sur la signification sociale des représentations dramatisantes de l’« exode rural » construites dans le cadre du paradigme agrarien. L’apport essentiel de son texte réside toutefois dans la mise en lumière, à partir de l’exemple du processus de déprise dans les hautes terres du Massif central, de l’identité profonde des rapports au temps, à l’espace et au social, dans le processus de co-construction conflictuelle et asymétrique de la place marginale des espaces ruraux dans la modernité, entre acteurs sociaux, marché et institutions.
Ainsi mis en mouvement, révélé dans son identité plurielle et sa capacité à l’innovation, pensé dans sa tension entre héritages et sollicitations de la modernité, l’objet rural échappe aux représentations fossilisées de l’agrarisme. Et plus que les schémas explicatifs anciens, analysant le développement de manière linéaire et macro-économique, c’est le rapport croisé du changement social et de la mobilité spatiale à l’échelle régionale qui apparaît comme la clé de compréhension majeure du développement rural dans l’Europe du XIXe siècle et des décennies suivantes.


21LA PLURI-ACTIVITÉ : ARCHAÏSME OU MODERNITÉ ? L’EXEMPLE DE L’ARC ALPIN XIXe ET PREMIÈRE MOITIÉ DU XXe SIÈCLE 
Pierre Judet


On sait que les espaces ruraux, loin d’être exclusivement agricoles, en particulier au XIXe siècle, sont des espaces de pluri-activité. Cet article propose une réflexion sur l’évolution de la place de la composante industrielle dans le monde rural, liée au marché de la pluri-activité. Si cette organisation socio-productive n’est pas une spécificité alpine, elle n’en est pas moins essentielle dans les Alpes, et, sur cette question, la montagne peut faire office de prisme déformant utile sur le plan méthodologique. Pourtant, la montagne, qui constitue un espace d’hyper-ruralité en raison de sa situation périphérique et de la faiblesse de ses villes, n’a guère intéressé les historiens que comme exemple de retard ou d’immobilisme1. Perçue comme une curiosité ou mythifiée (comme dans le cas du paysan-horloger2), la pluri-activité a longtemps été considérée comme un élément secondaire de la « ruralité » ; or, c’est précisément cette position périphérique qui la rend intéressante à étudier. L’histoire du développement n’a certes pas ignoré l’industrie rurale mais, focalisée sur la « révolution industrielle » et la recherche du take off, elle en a fait un archaïsme condamné à disparaître. Par ses travaux sur la Flandre textile, Franklin Mendels a redonné de l’intérêt à la question de la double activité agro-industrielle, 22 avec la théorie de la proto-industrialisation3. L’historien américain s’est attaché à rechercher des voies de passage vers l’industrialisation, mais, travaillant notamment à partir de données démographiques agrégées, il a mis l’accent sur le cortège de misères qui avait accompagné la proto-industrialisation textile. Or, l’évolution économique et sociale récente, notamment la crise des grands projets – planifiés ou non -, la résistance de formes localisées de développement4, l’apparition de configurations pluri-actives nouvelles et l’intérêt pour la question de la mobilité sociale, ont redonné de l’intérêt à la question, en la déplaçant du côté de l’acteur – individu ou entreprise. C’est ainsi que toute une série de travaux a montré que, loin d’être une simple curiosité, la pluri-activité était une composante essentielle de la ruralité5. Son étude oblige à se livrer à une observation micro-sociale susceptible de prendre en compte à la fois les mobilités sociales réelles, le point de vue de l’individu – même le plus modeste –, et les groupes sociaux dont il fait partie, sans négliger les discours tenus par les dominants à son propos. Or, qu’elles soient louées ou condamnées, les manifestations de la pluri-activité sont perçues par les dominants comme des archaïsmes. Dès lors, l’opposition archaïsme/ modernité peut être utilisée comme un couple dialectique pour rendre compte de jeux d’acteurs et de dynamiques socio-spatiales variés.
On ne peut donc pas se contenter de constater la très grande variété des formes de la pluri-activité. Derrière la diversité des activités et des pratiques, se cachent des structures et des stratégies individuelles et collectives influencées par ce que les acteurs imaginent comme possible. Quelle est l’organisation socio-économique et spatiale des « nébuleuses pluri-actives » souvent citées ? Peut-on parler de dynamiques pluri-actives ? On s’est déjà demandé si la pluri-activité était un impératif ou un style de vie 23à défendre6, la question vaut d’être reposée. Quel rapport la pluri-activité entretient-elle avec le collectif, la « communauté rurale » 7 ? Peut-elle donner lieu à des constructions identitaires ?
Il s’agit d’un vaste programme dont ce travail n’est qu’une esquisse. Sans négliger l’immense somme de Pierre Léon8, ce travail s’appuie essentiellement sur deux études réalisées à une échelle micro-sociale, l’une sur l’horlogerie de la vallée de l’Arve – entre le Mont-Blanc et Genève – et l’autre sur les cloutiers de la vallée des Bauges – en Savoie, près de Chambéry9. Il s’agit, sans exclure la Suisse, de rapprocher ces études de celles déjà consacrées aux Alpes et aux zones préalpines françaises et italiennes, notamment du travail de Franco Ramella sur Biella10, cité lainière située entre le Mont-Rose et Milan.
Dans l’infinie variété des activités industrielles en milieu rural, on peut distinguer plusieurs périodes. Pendant la première moitié du XIXe siècle, sans qu’il y ait rupture nette avec le siècle précédent, la pluri-activité foisonnante et les activités manufacturières, qui ne sont bien souvent qu’une partie de l’ensemble agro-sylvo-pastoral et industriel, sont organisées en nébuleuses de diverses natures. Le milieu du XIXe siècle est marqué par une offensive libérale appuyée sur le développement des transports, sur la transformation des marchés et sur d’importants changements techniques qui remettent en cause les systèmes pluri-actifs en place. On peut se demander enfin si la période ouverte par la grande dépression marque la fin de la pluri-activité.
24Une pluri-activité tous azimuts ? (première moitié du XIXe siècle) 

Si l’on élimine l’autoconsommation pour ne retenir que les productions vendues sur le marché, la présence d’activités industrielles à la campagne tient, pour l’essentiel, à la convergence entre des besoins en travail de la part des communautés rurales et des initiatives endogènes11 et/ou exogènes, souvent urbaines, à la recherche de main-d’œuvre. C’est autour de ces deux pôles que s’organisent des nébuleuses pluri-actives aux formes spatiales variées.
La demande de travail 

La délocalisation rurale du travail, notamment au XVIIIe siècle, a permis aux fabricants de baisser les prix tout en se libérant des « rigidités » du marché du travail urbain ; mais la démarche n’était pas seulement économique, puisque la fabrique lyonnaise s’est mise à distribuer du travail loin de Lyon – dans le Voironnais et la vallée de la Fure -, particulièrement après la révolte des canuts. Le phénomène est général puisque l’on a pu distinguer en Italie du Nord « une véritable stratégie proto-industrielle de croissance » 12. Cette demande globale était souvent relayée par des intermédiaires locaux. De leur côté, les activités métallurgiques et minières très nombreuses dans le monde alpin, présentaient, comme on le verra, un tout autre cas de figure.
Lorsque les marchandises sont destinées au grand marché international, comme dans le cas des produits de luxe (soie, horlogerie ou ganterie), la production est dominée par un puissant capital marchand susceptible de contrôler de vastes espaces productifs, et plus encore commerciaux. Organisée autour d’un centre urbain, comme la fabrique lyonnaise qui fait travailler jusqu’en Savoie et vend dans le monde entier, l’aire d’une même production est éclatée en de vastes nébuleuses. Quand les marchandises sont destinées au marché national ou au marché régional (laine et coton), la lutte contre la concurrence pousse à introduire assez tôt l’usine et ses mécaniques à côté d’un grand nombre d’ateliers familiaux, ce qui donne des systèmes de production en nébuleuses plus nettement organisées autour d’un centre. Ainsi, à Biella, la pluri-activité est-elle encouragée par les fabricants qui ont intérêt à ce que la main-d’œuvre reste sur 25place. Dans le cas des productions courantes destinées au marché local ou régional (chanvre et lin), la nécessité de produire à très bas prix ne permet ni la concentration de la main-d’œuvre, ni l’utilisation de machines, ni le transport sur de très longues distances. Le chanvre est donc le plus souvent cultivé, roui, battu, peigné, filé, tissé, resserré et blanchi dans la région de Voiron et la vallée de la Fure. Les fortes contraintes de localisation que subit la production métallurgique dans ses différentes étapes se traduisent par l’existence de nébuleuses pluri-actives complémentaires, parfois assez éloignées les unes des autres et aux fonctionnements sociaux différents. Elles sont centrées sur les mines, les forges et les centres sidérurgiques qui, eux, sont souvent mobiles en raison de l’épuisement chronique des ressources forestières.

L’offre de travail 

Les activités industrielles ne sont pas introduites au hasard dans les formations sociales, car le plus souvent une composante de la pluri-activité succède à une autre. Ainsi, l’industrie remplace-t-elle fréquemment l’émigration temporaire. C’est vers 1750 que l’horlogerie a été introduite dans les montagnes de la vallée de l’Arve, chez les petits propriétaires ruraux migrants habitués au colportage. De la même façon, le développement de l’industrie textile du Briançonnais s’inscrit-il dans un monde habitué aux migrations saisonnières industrielles (peignage hivernal du chanvre en Italie). Ces migrations permettent non seulement de gagner de l’argent, mais elles permettent aussi de diminuer le nombre de bouches à nourrir en hiver quand l’exploitation familiale a le moins besoin de main-d’œuvre. Or, c’est ce que permet aussi l’industrie. Car c’est la famille – ou plutôt l’exploitation et ses besoins de main-d’œuvre – et, de façon moins visible, la communauté, qui maîtrisent l’offre de travail. L’exemple étudié par Franco Ramella peut servir de modèle. À Biella13, en effet, ce sont la petite et la très petite propriétés qui dominent, renforcées par l’usage des communaux. Dans ces conditions, il n’y a de place dans les exploitations que pour un seul héritier et, si le travail industriel apporte de l’argent, cet argent sert à indemniser les autres ayants droit. À côté de la nourriture qu’elle apporte, la terre autorise un crédit omniprésent, contracté à l’occasion d’une mauvaise récolte, du versement d’une dot ou, le plus souvent, pour l’achat de la laine que l’on tisse à la maison. Au lieu de la désagréger, la fabrique renforce donc la famille. Ce modèle s’applique largement. En effet, c’est surtout pendant l’hiver que le cultivateur du Voironnais transforme en toile le chanvre qu’il a cultivé, mais c’est avec les domestiques 26qu’il emploie pendant la belle saison qu’il le fait14. C’est autour de la mine de plomb argentifère de Peisey (Tarentaise, Savoie) mise en régie par la République française en 1792 et appuyée sur une école nationale des mines installée en 1802, que s’organisent les activités des habitants de la commune. En 1752, avant la mise en exploitation de la mine, Peisey a 500 habitants, en 1806, la commune en compte 1 142, puis 1 313 en 1815, pour culminer à 1 631 en 183815. Les mineurs sont dispensés de service militaire et bénéficient de denrées à prix réduits ; victimes d’accidents au cours de leur travail, ils ont droit à une indemnité et, en fin de carrière, ils touchent une retraite.
La métallurgie, quant à elle, juxtapose des activités et des types de main-d’œuvre complémentaires, aux intérêts divers. Cette diversité s’ajuste sans doute d’assez près aux « hiérarchies de la société paysanne » 16. Exploitées directement par des paysans mineurs, ou par de petites sociétés qui emploient des manœuvres périodiques et des muletiers17, les mines de fer des Hurtières (basse Maurienne) ont la réputation d’être « archaïques ». Ce jugement porté par des milieux « compétents » attachés à la « rationalité » de l’exploitation méconnaît la signification des pratiques socio-techniques des mineurs. Cette activité permet pourtant à une population nombreuse de vivre sur place, puisque la commune de Saint-Georges-des-Hurtières passe de 905 habitants en 1801 à plus de 1 500 en 1858. Les contraintes liées à l’exploitation de ressources naturelles s’accompagnent de mobilités géographiques et de la dispersion spatiale des activités. Les charbonniers sont nombreux et difficiles à saisir, mais l’on sait que ceux de la Rochette, non loin des Hurtières, vont faire des carbonisations jusque dans la Drôme pendant la belle saison18. Les foyers sidérurgiques de la basse Maurienne eux-mêmes sont mobiles en raison de l’épuisement des forêts locales. Des muletiers qui passent des cols situés jusqu’à 1 300 mètres d’altitude approvisionnent en fontes les forges et clouteries des Bauges, tandis que la vallée de la Fure, pourtant située à presque 100 kilomètres de là, reçoit par des radeaux qui descendent l’Isère, des fontes du Grésivaudan et des fontes savoyardes. Dans la commune du Noyer, dans la vallée des Bauges, presque tous les hommes 27sont cloutiers, mais la clouterie reste essentiellement une activité domestique d’hiver, et sa commercialisation est le fait de colporteurs.
Fondamentalement liées au marché, ces pluri-activités ne sont pas figées. La question de la compatibilité des temporalités agricoles et industrielles se pose en permanence, en parallèle avec celle de la répartition des activités entre hommes et femmes et jeunes et adultes. Cette question se pose notamment avec les débuts de la mécanisation. Dans le Lecchese soyeux, mécanisé très tôt, ce sont les femmes qui vont à l’usine et les hommes qui vont aux champs19.
Si la mécanisation et l’apparition des usines constituent un progrès technique spectaculaire, une innovation discrète peut aussi se développer sur la base des initiatives des pluri-actifs eux-mêmes. Alors que l’horlogerie de la vallée de l’Arve traverse de grosses difficultés, il se produit une série de changements minuscules. C’est d’abord l’apparition de productions annexes comme la visserie. Ce sont ensuite les tentatives de modestes horlogers ruraux pluri-actifs, qui utilisent des matériaux nouveaux ou qui créent leur propre équipement. Ainsi, en 1816, Jean-François Caux, de Scionzier, sollicite-t-il un prix d’encouragement auprès de l’administration sarde pour avoir « trouvé le moyen de faire des pignons d’horloge avec des aciers indigènes ». Pour l’intendant du Faucigny, ces pignons sont d’une « perfection comparable à ceux qui viennent d’Angleterre » 20. En 1830, Corbet, qui habite la commune montagnarde du Mont-Saxonnex, met au point la première fraise à faire le pignon21.


Conflits autour de la pluri-activité dans la première moitié du XIXe siècle 

Si à Biella les « manifestations ouvrières » ne sont le plus souvent que la transposition des vieux rites de justice populaire, l’on perçoit la dimension de longue durée dans les conflits que connaît la vallée de l’Arve. À la veille de la Révolution française, en effet, l’horlogerie savoyarde fabrique des mouvements simples et des pièces détachées pour des fabricants suisses qui fournissent avances et crédit. L’activité concerne plus de 1 000 travailleurs, dont les productions sont rassemblées par des « établisseurs ». À Cluses même, l’activité industrielle devient la principale source d’activité pour de nombreux horlogers. Mais la demande genevoise est capricieuse et le danger de mévente menace en permanence. C’est sans 28doute pour cette raison que la municipalité revendique la direction de l’activité, voire le monopole des fabrications contre les horlogers montagnards accusés de mal travailler. Quand l’industrie horlogère traverse une crise et quand la crise dure, certains horlogers de Cluses deviennent « horlogers-laboureurs » 22. C’est un phénomène récurrent. En 1790, la crise qui sévit à Genève et la cherté des vivres suscitent assez d’inquiétude en haut lieu pour que le pouvoir ordonne une enquête23. Selon le rapport qui en résulte, sur 1 700 habitants environ, la ville de Cluses compte 500 horlogers, dont 400 dépendent exclusivement des seuls revenus de l’horlogerie. Rien d’étonnant, alors, à ce que la mise en vente d’un petit bois communal donne lieu à des incidents et que, de leur côté, les chartreux du couvent du Reposoir, qui se trouve en montagne à une dizaine de kilomètres de Cluses, soient armés. On comprend que le jacobinisme soit bien accueilli à Cluses : car il vient à point nommé pour donner une forme politique à la contestation de l’ordre social et à la contestation de la domination genevoise. Après la réunion de la Savoie à la France en 1793, des horlogers jacobins demandent la création d’une fabrique locale urbaine qui, protégée par la grande Nation, serait susceptible de fabriquer la montre complète, en faisant appel à une main-d’œuvre étrangère (suisse) compétente et révolutionnaire. Mais les soucis de défense et l’annexion de Genève empêchent la mise en œuvre d’un projet, réalisé par ailleurs à Besançon dans d’autres conditions24.
Il faut croire que la pluri-activité est un mode de vie revendiqué, car tout au long du demi-siècle qui suit ces événements, la pression qu’exercent les horlogers modestes est telle que le partage des biens communaux de 1799 et l’allotissement du milieu du XIXe siècle accompagnent l’extension de la surface cultivable par défrichement et assèchement d’une partie des communaux25. En effet, la restauration sarde après le congrès de Vienne n’a rien arrangé, puisqu’elle s’est accompagnée de la mise en place d’un régime protectionniste très défavorable à une industrie horlogère toujours liée à la Suisse.
Malgré la reprise de l’émigration, l’organisation pluri-active permet à une importante population frottée d’horlogerie de se maintenir, notamment en montagne. Selon l’enquête sur les manufactures de 1821, à Arâches, « dans la belle saison [les 150 horlogers] s’occupent aussi de 29l’agriculture ». L’activité ne cesse cependant de reculer et, en 1844, quand Cluses est dévastée par un incendie, il ne reste plus qu’une soixantaine de travailleurs dans l’industrie26. Pourtant, l’activité ne disparaît pas tout à fait. Elle est même relancée par la fondation d’une école d’horlogerie par l’État sarde et la municipalité de Cluses, dans un nouveau contexte plus favorable à l’horlogerie.

Crises et réorientations du milieu du siècle (1840-1870/80) 

Au moment où les systèmes pluri-actifs permettent d’atteindre des maxima démographiques, les politiques libérales, le développement des transports et les innovations techniques se combinent pour remettre en cause les dynamiques pluri-actives de la période précédente. Certains systèmes locaux abandonnent leurs activités industrielles, tandis que d’autres se recentrent sur des spécialités renouvelées sous l’impulsion de patrons-techniciens ou d’artisans dynamiques, souvent eux-mêmes pluriactifs.
Éclatement et recomposition des nébuleuses industrielles 

Attaqué sur plusieurs fronts par le développement des transports et les transformations techniques, le vaste ensemble métallurgique Hurtières-Allevard/basse Maurienne/Bauges-Fure se fissure. Comme le montre Pierre Léon, les montagnes ont alors tendance à perdre leurs activités industrielles, et le renouvellement vient de la plaine. La vieille sidérurgie perd ses clients et subit une importante concurrence. Le clou forgé des Bauges, vendu par colportage, recule pour laisser place aux « pointes parisiennes », fabriquées à la machine, qui arrivent avec les voies ferrées. Dans la vallée de la Fure, le procédé anglais du puddlage, qui utilise le coke de Saint-Étienne, remplace la vieille technique dauphinoise du haut-fourneau à bois et à souffleries hydrauliques. Adolphe Gourju, qui a racheté en 1842 l’usine de Bonpertuis sur la Fure, introduit les nouvelles techniques avec l’aide d’ouvriers étrangers. C’est la fin d’une économie du bois et, avec elle, de certaines formes de pluri-activité. Dans le domaine du textile, la vieille industrie du chanvre s’épuise, mais elle est relayée par un travail de la soie mécanisé et concentré sous emprise commerciale lyonnaise. Comme, de son côté, l’industrie papetière poursuit son développement, le 30Voironnais et la vallée de la Fure constituent de plus en plus nettement un bassin d’activité pluri-industriel.
Quant à la nébuleuse horlogère, elle connaît des transformations bien différentes. Un rapport culturel au temps différent, appelant plus de précision, pour un marché toujours plus vaste, transforme la montre en un objet de consommation. Ceci pousse à la baisse des prix, à l’amélioration de la précision et entraîne une réorganisation spatiale. Etendue de Cluses à Bâle et de Besançon à Soleure, et constituée d’un ensemble hiérarchisé de régions, l’horlogerie adopte de plus en plus nettement une structure polycentrique, puisque, aux côtés de Genève, s’imposent notamment les centres de La Chaux-de-Fonds et du Locle. Ce mouvement est le fruit de la montée d’usiniers aux origines sociales diverses, qui réorganisent autour d’eux des nébuleuses de sous-traitance27. Ainsi, tandis que la fin du protectionnisme la lie de nouveau à la Suisse horlogère, la vallée de l’Arve se re-spécialise-t-elle dans la production des pignons et des roues de montres. Ces pièces d’horlogerie, produites à la machine dans des usines hydrauliques situées dans la vallée, sont souvent « finies » dans les fermes et les ateliers familiaux ; et désormais, le nouveau patron tend à monopoliser le rapport au donneur d’ordres. Ces nouvelles usines sont fréquemment fondées par d’anciens artisans horlogers pluri-actifs, descendus de la montagne dans la vallée. Mais cette mécanisation partielle de l’activité est largement redevable aux mécaniciens suisses et à l’action de formation entreprise par l’école d’horlogerie.

La mécanisation et la famille 

Même si la mécanisation se produit suivant des chronologies variées, l’étude de Franco Ramella permet de comprendre comment, loin d’affaiblir l’institution familiale, la mécanisation peut même la renforcer. En effet, si l’introduction du filage mécanique suscite peu de protestations à Biella, c’est parce que, comme le tissage à domicile est la spécialité des hommes, l’augmentation de la capacité de filage se traduit plus par l’augmentation de la production des métiers masculins que par le passage des tisseurs en usine. La famille est donc confortée et la population peut augmenter. Le contrôle familial s’atténue et les fils en surnombre émigrent moins et se marient dans la communauté. De ce fait, les fabricants, en utilisant la hiérarchie familiale pour imposer la discipline du travail industriel, favorisent l’embauche en famille. La contrepartie est donc la reconduction 31 d’une certaine forme de monopole de l’embauche par la communauté. Mais alors, le déséquilibre avec la quantité de terre devient sensible, surtout quand le prix des céréales augmente, ce qui posera d’importants problèmes par la suite.
L’évolution de la pluri-activité au milieu du siècle constitue donc tout un champ de recherches. Ce champ de recherches est d’autant plus intéressant que tout ce qui s’attache à la pluri-activité est encombré de représentations. Considérée comme saine et favorable à la famille28, celle-ci peut être également vue comme un archaïsme ou même comme une cause de misère quand les élites qui produisent les sources lui préfèrent les activités agricoles. Ainsi peut-on lire dans les notices communales29, rédigées juste après l’annexion de la Savoie à la France, les propos d’administrateurs qui regrettent, pour la commune horlogère de montagne du Mont-Saxonnex, « le défaut d’un chemin qui facilite l’exportation et l’importation, défaut qui paralyse tout développement des industries agricoles et pousse une partie notable de la population à rechercher des moyens d’existence dans la confection des pignons, industrie excessivement précaire pour la plupart, et qui procure des alternatives d’une aisance momentanée, et le plus souvent de misère plus ou moins profonde ». À l’évidence, les fortes densités permises par la pluri-activité agro-industrielle effraient.
Qu’en est-il des mobilités sociales ? Se produisent-elles dans le cadre d’une pluri-activité renouvelée ? En ce qui concerne le Voironnais, par exemple, on aimerait savoir quel est le devenir des populations de charbonniers, bûcherons, muletiers, travailleurs du chanvre et métallurgistes d’ancienne manière. Dans quelle mesure ce bassin d’activité pluri-industriel devient-il un bassin de main-d’œuvre ? Quels sont les effets sociaux et spatiaux du « tuilage » des activités industrielles par secteur30 ? Comment expliquer la féminisation de la main-d’œuvre ? Le Voironnais, en effet, est marqué par l’institution des couvents-usines qui préfigurent l’immigration du XXe siècle, et dont l’existence laisse penser que l’émigration a creusé des trous béants dans la main-d’œuvre industrielle. L’on ne peut répondre à ce genre de questions que par des travaux d’histoire sociale fine qui, nécessairement, renvoient à la communauté, à la famille, à l’individu et aux identités qui lui sont attachées.


32Individus, familles, identités 

Seule une approche nominative permet de cerner la place des diverses composantes de la pluri-activité dans les reconversions des nébuleuses pluri-actives. Ce genre de démarche pose d’emblée le problème des identités, notamment en fonction de l’inscription des individus concernés sur les sources nominatives. Mais cette difficulté n’est pas sans intérêt, car elle permet d’apercevoir le fonctionnement réel de la société.
En temps de crise, dans la vallée de l’Arve, le nombre des horlogers comptabilisés sur les listes nominatives de recensement diminue, ne serait-ce que parce que ceux qui ont de la terre préfèrent l’appellation de « propriétaire ». La terre est en effet, dans la plupart des cas, le capital essentiel qui permet le fonctionnement des chaînes de crédits indispensables à toute activité économique d’envergure et notamment à cette industrie sans capital financier – ou du moins à faible quantité. Qu’ils soient « horlogers », « propriétaires » ou « cultivateurs », les pluri-actifs font usage des diverses dénominations qui sont à leur disposition. C’est dans le même esprit que doit être examinée la place des migrations. Au moment de l’annexion, les communes ne cessent de se plaindre de la pauvreté de leurs administrés, du nombre des mendiants, de l’importance de l’émigration et du vagabondage. En effet, la population a beaucoup augmenté et la crise de l’horlogerie, qui assurait par le passé des revenus non négligeables, déclenche de nombreux départs. Considérée comme l’une des tares de la société, l’émigration concerne souvent les plus pauvres et les jeunes. Sans vouloir nier l’existence d’une émigration de la misère, cette vision noire doit être nuancée, car les départs répondent à des logiques très différentes suivant l’âge, la place dans la fratrie, l’importance des patrimoines ou la conjoncture économique. C’est ainsi que César Vuarchex, qui a appris son métier de tourneur sur métaux à Paris dans les années 1860 et dont le frère cadet est installé au Mexique, revient pourtant dans la vallée au moment où l’industrie redémarre.
Si la vallée de l’Arve semble avoir fait le choix de l’industrie, tel n’est pas le cas de la vallée des Bauges. Dans la commune du Noyer où les cloutiers sont nombreux, c’est comme « cultivateurs » qu’ils apparaissent dans les sources nominatives. Or, la pression démographique est forte et le conseil municipal procède au lotissement des communaux entre « faisant feu ». Ce choix opéré par la « communauté » va dans le sens de la poursuite d’une pluri-activité discrètement réorientée. Peu à peu, la clouterie et les cultures vivrières reculent au profit de l’élevage et les fruitières tendent à remplacer les clouteries. Parallèlement, de nombreux migrants tendent à s’installer à Paris où ils ont l’habitude d’aller travailler comme « fabricants de baleines » (de parapluies) ou comme employés d’hôtellerie, tandis qu’une pluri-activité de conjoncture liée aux grands travaux permet de donner du travail aux plus pauvres, au grand dam des notables qui 33s’effraient de la raréfaction de la main-d’œuvre. Dans ce contexte, l’industrie métallurgique cloutière, autofinancée par un endettement local, ne donne lieu à aucune dynamique et à aucun métissage technique. Au contraire, la clouterie permet dans une certaine mesure le financement de cette lente reconversion et la formation sociale reprend, à son rythme, à sa façon, et avec retard, les injonctions de la société d’agriculture de Chambéry contrôlée par des notables qui fustigent les « routines paysannes » et incitent au développement de l’élevage. Il faut dire que le marché urbain s’ouvre de plus en plus largement aux produits laitiers des Bauges. La clouterie des Bauges constitue d’une certaine façon un modèle de « désindustrialisation douce ».
Dans cette période de bouleversements, les répertoires d’actions sont en plein mouvement. La mise en forme politique du mouvement des « Voraces » est extrêmement ambiguë. Ces ouvriers, généralement originaires de Savoie, expulsés de Lyon en raison du chômage du début de l’année 1848, sont partis « libérer » la Savoie le 30 mars. Après avoir pris Chambéry qu’ils ne gardent que quelques heures, un certain nombre d’entre eux sont massacrés par les paysans des environs appelés par l’Église et les notables, tandis que les autres prennent la fuite et sont arrêtés. Parmi ces derniers, sur presque 700 individus identifiables, 34,6 % ont plus de 30 ans31. Si l’on veut bien considérer les mouvements de population comme partie intégrante de ces sociétés et non comme la « soupape régulatrice de la relation des hommes et des ressources » 32, cet épisode est sans doute le signe du mauvais fonctionnement de la composante migratoire de la pluri-activité à ce moment-là. À côté de ce mouvement singulier dont il importerait d’analyser les dimensions sociales à partir des villages d’origine des ouvriers emprisonnés, de nouvelles formes d’actions se développent. Les mineurs de Peisey font grève en 1851 à cause des retards de paiement. Il faut dire que la mine, dont la rentabilité a été mise en cause, est privatisée en plusieurs étapes à partir de 1852. En fait, derrière ces formes de luttes « modernes » se cache bien souvent « l’archaïsme » ; car ce qui est en cause, c’est encore une fois un mode de vie pluri-actif. À Biella, les grèves de l’été 1864 mobilisent une population attachée au cycle agricole : les conflits se produisent autour du travail du lundi et des amendes pour absentéisme. Quant aux « retards » dans la mécanisation d’un tissage qui ne se généralise pas avant les années 1880, ils s’expliquent d’abord par la crainte que les tisserands – pères de famille – éprouvent face à ses conséquences sociales.

341880-1930 : fin ou troisième âge de la pluri-activité ? 

De la professionnalisation au système de production localisé 

Les systèmes pluri-actifs industriels qui survivent aux réorientations du milieu du siècle doivent leur persistance à toute une série de transformations : re-spécialisation, ré-orientation de la pluri-activité autour de sa composante industrielle et recentrage de la production autour de l’usine mécanisée. C’est pourquoi, en reprenant les mots des économistes, l’on peut sans doute parler à leur propos de « systèmes de production localisés » ou de « districts industriels », dans la mesure où les formations sociales concernées sont caractérisées par une interconnaissance largement médiatisée par les activités de production – la fameuse « atmosphère industrielle » d’Alfred Marshall33, si favorable à l’innovation et à l’apprentissage en même temps qu’au développement de chaînes de sous-traitance.
La vallée de l’Arve donne un exemple de genèse de ce type de monde de production où l’activité tend à se confondre avec le local sous la forme d’un territoire ressemblant à une « usine sans murs » 34 du fait de la densité des relations de sous-traitance et de coopération-concurrence. À la tête du camp républicain, les patrons horlogers se saisissent en effet des municipalités dans les années 1880 et leur appellation d’« horloger » devient celle de toute la population active – ou pluri-active – dans l’industrie. Mais leur patriotisme ne les empêche pas d’accepter et de défendre à l’occasion l’existence de la grande zone douanière créée en 1860, qui rattache la vallée de l’Arve et le Chablais à Genève et à la Suisse. Cette zone douanière ne sera supprimée qu’avec la Première Guerre mondiale, par crainte des exportations de matériel horloger vers l’Allemagne via la Suisse.
Pourtant, comme à Biella, la croissance de l’industrie entraîne une croissance démographique qui exerce une telle pression sur la terre que l’on ne peut plus être paysan-ouvrier. À Cluses, la nouvelle génération continue à travailler en usine à l’âge adulte et il peut être difficile de s’établir comme artisan horloger. Certains économistes, séduits par « l’atmosphère industrielle » des districts, en ont oublié la conflictualité intrinsèque : les grèves des années 1900 – massives, comme souvent dans ce type de milieu – rappellent à la réalité. Si la généralisation de la grève semble sceller la transformation des pluri-actifs en ouvriers, la réalité est 35néanmoins beaucoup plus nuancée. Par exemple, la grève de Cluses de 1904, souvent présentée comme un symbole de la « lutte des classes », se termine dans une violence qui rappelle certains charivaris qui ont mal tourné35. De son côté, Jean-Louis Tornatore36 constate que la tentative avortée de constitution d’un syndicat et trois mois de grève en 1907 sont les seules manifestations d’une contestation ouvrière vite enfouie dans l’histoire pluri-active du Briançonnais. La « lutte de classes » ne structure pas les relations sociales à elle seule, puisqu’en 1907, alors que les grèves paralysent encore la vallée de l’Arve et particulièrement la commune de Scionzier, voisine de celle de Cluses, patrons et syndicalistes participent à la fondation d’une société des forces motrices du Foron qui doit permettre d’électrifier Scionzier et son industrie. Il s’agit là d’un de ces choix collectifs – choix industriel dans ce cas – dont les communautés rurales ont le secret37.
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